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Bonjour, 

Vous trouverez ci-joint un avis d'audience modifié. 

Bonne journée. 

Ce document est destiné à l'usage exclusrt du destinataire et contient de l'inlorrnation privilégiée et confidentielle. Sile 
lecteur de ce message n'est pas le destinataire, il est prié d'aviser immédlatementJ'expédReur et de détruire le document 
par la suite. 
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CIHflmi5sion 
des relriionr 
dutrav.oll HO 

Québec au 

Québec, le 15 février 2013 

Monsieur Denis Jobin 

Directeur(trice) des ressources humaines 
Association internationale des travaifteurs en ponts en 
fer structural et ornemental local 711 

AVIS D'AUDIENCE 
OBJET: Plainte de congédiement sans cause juste et suffisante selon l'article 124 de la Loi sur les 

normes du travail 

AVIS D'AUDIENCE MODIFIÉ- CHANGEMENT APPORTÉ AU NOM DE L'EMPLOYEUR 

CAS::=:-
CNT: 

Par la présente, vous êtes convoqués à une audience qui sera tenue par la Commission des relations 
du travail (CRn dans le ou les cas mentiooné(s) ci-dessus: 

Date Heure Endroit Salle 

26 février 2013 09:30 4.02 

Réunion de cas : Si plusieurs cas sont visés par le présent avis, soyez avisés que la CRT les a réunis 
aux lins d'enquête, et ce, en vertu de l'article 131 du Code du travail. 

Asaistanc:e ou représentation :Vous avez le droit d'être assistés ou représentés par un avocat ou par 
toute autre personne. Si le nom du représentant d'une partie est déjà connu, cet ayjs d'audience n'est 
adressé gy'à ce reorésentant et il incombe à ce damier d'en informer la partie qu'il représente. 

Journées addHionnellea d'audience : Sur réception d'un avis d'audience, une partie qui croit que des 
jours supplémentaires d'audience sont requis, doit en faire la demande à la Commission dans les dix 
(10) jours en indiquant les motifs de la demande. 

Remise d'audience: Aucune remise d'audience n'est accordée du seul consentement des parties. La 
partie qui <lésire obtenir une remise doit en faire la demande à la CRT dans le délai et selon la Politique 
concernant les remises d'audience, pièce jojnte au présent avis d'audience. 

Déroulement de l'audience : Le jour de l'audience, vous devez être prêts à présenter toute ~ 
~ ce qui signifie, notamment, que yos témoins devront avoir été assignés conformément 
à la procédure établie et que vous devrez avoir en votre possession, en nombre suffisant. la cooje de 
toyt document que vous déposerez. Nous vous invitons à les imprimer recto verso. Pour plus de détails 
et pour vous aider à vous préparer, lire : Les audiences devant la Commission des relations du travail, 
pjèce jointe au présent avis d'audience. 

À noter: La CRT a le pouvoir de procéder à l'audience, sans autre avis ou délai, malgré le défaut d'une 
partie de se présenter au temps et au lieu fixés, à moins que cette absence ne soit justifiée. 

Conc:lliatlon : En tout temps avant l'audience, le service de conciliation de la CRT peut vous 
aaalster dans la recherche d'un r6glement satla1alsant pour les parties. Ce service est 

la plus strlct.e confidentialité. ';;;; ~ ;;'; ~ 

Préparation à la conciliation et à l'audlenc:e: Pour plus d'information, vous pouvez consulter le site 
Web de la Commission 'www.crt.gouv.qc.ca". Vous y trouverez également des capsules vidéo sur le 
déroulement des séances de conciliation et des audiences. 
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Pièces jointes 
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Québec ua 

LES AUDIENCES 
DEVANT LA COMMISSION DES RELAnONS DU TRAVAIL 

(Division dea relation• du travail) 

La Commission des relations du travail est un tribunal spécialisé qui comprend trois 
divisions : la Division des relations du travail, la Division des services essentiels et la 
Division de la <;onslrUctlon et de la quaiHicatlon professionnelle. 

L .. ,~ ... aulvantM concernent Il Division dQ relaUona du travail. 

Pour les autres divisions. vous devez consuHer les dOcuments LES AUDIENCES DEVANT 
LA COMMISSION DES RELATIONS OU TRAVAIL (Division des services essentiels} et LES 
AUDIENCES DEVANT LA COMMISSION DES RELATIONS OU TRAVAIL (Division de Ja 
construction et de la qualification professionnelle) disponibles sur noire site Web à l'adresse 
cwww.crt.aouy.gc.CQ> ou à l'un de nos bureaux (Montréal et Québec). 

Le traitement d'une demande déposée en vertu du Cod8 du travail, de la Loi sur les normes 
du travail ou de certaines autres lois mentionnées à l'ann&xe 1 du Cod8 du travml se lait par 
la Divis on des relations du travail de ta manière prévue au Code et selon les Rèales de 
Preuve et de orocédyre de la Commission. disponibleS également sur le site Web de ta 
Commission. 

AVANT L'AUDIENCE 

Avant que la Commission !lenne une audience pour entendre une allaire, une demande ou 
un recours, le doaler doit avoir 6t6 comtctement conaUtu6. Chaque partie doit avoir 
louml les lnlonnations et les documents requis par ta loi ou par les Règles de preuve et de 
procêdure de la Commission et ceux qui peuvent vous être demandés par le personnel de la 
Commission. 

Conciliation : Un agent de rela.tlona du travail peul, en tout temps, communiquer avec les 
parties afin de s'assurM que la dossier est prêt à ètre entendu par la Commission. À cene 
occasion, l'agent peut demander la production de documents et de commentaires écrits. Il 
peut également agir à litre de conclllatew afin d'assister les parties dans la rechercl1e d'un 
règlement qui soit satisfaisant. Ce service est gratu~ et se lait dans la plus stricte 
conlk:l&ntiaJité. S'li n'y a pu de r~lement, Il dl .. flxlle dana l'avla d'audience eat 
maintenue. 

La Commission peut, si elle le juge opportun, convoquer les parties, avant l'audience elle· 
méme, à une conMrenca p,..,_ratolre. Cene conférence a pour but de préciser et de 
délimiter le litige, de convenir de certaines admissions et de déterminer de quelle manière 
sera conduite l'audience. Pour en savoir plus, vous pouvez consuher le document intitulé 
Conférence préparatoire à l'aydience disponible sur notre site Web. 

LA PRÉPARATION DE L'AUDIENCE 

Attention 1 Une audience devant la Commission n'est ni une étape administrative, ni une 
rencontre de concilial!on. Il s'agit d'un véritable procès. Les parties en cause peuvent 
assigner des témoins, exiger le dépôt de documents et demander le respect de certaines 
regles de preuve. Tous les témoins peuvent laire l'objet d'un contre-interrogatoire. 

Vous trouverez sur le site Web de la Commission <WWW .crt.gouv.gc.ca> une capsule vidéo 
sur la préparation et le déroulement d'une audience. 



voua avatle droit de vous laire assister par un représentant (avocat ou autre) ou de vous 
reprtsenter voua-même à l'aUdience. Cependant. aucune remise de l'audlence ne sera 
accordM 11 jour même pour le seul motif que vous auriez décidé, à ce moment·là, d'avoir un 
repréMntant Voua pouvez consu~ la Polltiaut concernant tes rem~es d'audience 
clllponlble sut notre ah Web. 

AulgMUon del tWnolna : les parties pewent demander d'asslgler, pour le jour de 
raudlencl, toute personne dont le témoi{plage leur semble nécessaire. Elles doivent 
acheminer leUI' demande à la Commission par courrier ou télécopieur ou demander à leur 
JII'OCUI'8UI' de lriP&ret cette citation à comparaltre. li Incombe à la partie qui la demande de 
laite &91iftel e.tte citation à comparaille au moins 5 jours complets avant la date de 
raudlenoe. Po.ur en aavoit plua SUt ln règlet relalivet à l'ass9latlon des témoins, consultez 
le document Comment ysj(l)er yne oersonne à témoioner disponible SUl notre site Web. 

~ de documents : Tout document qut vous déposerez lora de l'audience devra être 
disponible en autant de copies qu'il y a de parties au dossier, plus une copie pour la 
Commlaalon. 

DËROULEIIENT D'UNE AUDIENCI! 

En d6but d'audience, le comml88aire saisi de l'affaire peut tenir une brève rencontre 
1riaJab11 à riWCIIence. Cette rencontre sera systématique s'U n'y a paa eu de C011f.,_w:. 
pNpenliolnt dana le dossier. Le commls:salre demandera aux parties d'exposer 
sommelremenllt\n prétentions. Il vérifiera si lee parties admettent certains faits. Une fols 
qu'un lall est lldmla, Il n'Gat pu néceaaalfe d'en lain! la pl'tiMI par témoin ou par le dépôt 
d'l.l'l doc:unent 

ta praNe : Généfalement, c'est à la partie qui a dépose la demande à la Commission de 
laite la preuve; par témoins et par le dépOt de documents. qu'elle a droit au redcessement ou 
à la réclamation qu'elle recherctle. Ensuite, rautre partie peut laire la preuve. encore une 
lola pw têmolna et docwnentl. d'autres laila qui n'auraient pas été révél6s par la preuve de 
la partie demendereese. Cette deml6re peut ajouter à la preuve qu'elle a déJà laite pour 
répliquer à un élêment nouveau qui aurait été révé~ par la preuve de fautre partie. 

Dans le cas d'une plainte de congédiement, suspension ou autre mesure de même nature, 
formulée en vertu du COO. du travail, de la Loi sur ln normes du travail ou de certaines 
autret lOla, une fols lei conditions d'ouvertute du recours établies par la partie plaign_anta, la 
fardeau de la pl'ewe appartient à l'employeur qui dOit démontrer qu'~ avait une cause justa 
at sulflsante d'Imposer la mesute. 

Dana toua les cas. avant de tém~. les témoins doivent laire une déclaralloo Solennelle 
dan8 laqUelle Ils s'engagent à dire la virité. Chaque !émoln amené par une partie peut être 
robjet d'un contr•lntenogatolre par ChaCune des autres par1les. le contre-Interrogatoire 
n'est pu nkeslalrement Um~é àux Ialta rappott6s en Interrogatoire principal. 

Wl plaldolrte : lorlque la preuve est close, c'est le moment des plaidoiries. Le but de la 
plaldolrlt lit cie laire r8S80ftlr les faits mta en preuve et de formuler les arguments da droit 
pour convaincre le commlaSalre du blen·lond6 de sa cause. 

La partit qui a le fardeau de la pl'euve plaide la pr1i1111ière. Puis, c'est à l'autre partie de 
répondre. Fif181ement. la partie qui a plaidé en premier peut répliquer aux nouveaux 
argumenta soultWs par rautre partie lors de sa plaidoirie. 

Le déllbérj : Aprèl les plaidoiries, raudience est termi1ée. La Commission met alors 
ranalre en délibéré. Elle rend une décision écrite dans les 90 jours de la mise en délibéré, 
sauf si Il préeidenl de la Commission autoriSe la prolongation du délai. · 



.. -:.;:..:.:.:.;.. -­·-Québec:::: 
POUllQUE CONCERNANT LES REMISES D'AUDIENCE 

Cette politique vise à favoriHt' l'utlllsatlon optimale dea reasourcea de la 
Commlaalon dn relations du travail (CRT), tl contribuer à l'objectif de 
cél6rité que la CRT e'Ht flx.M, de respecter, le cae échéant, lea détala 
prévua par la loi et à éviter que lea remisee pulleent itre utilisées à des 
tina dilatoires. 

Contenu dea demandes 

Toute demande de remise doit être présentée par 6crtt et indiquer les motif• de la 
demande. Elle doit être tranaiiQe lUX autrea parties par ceUe qui la présente. La 
demande indique s'il y a conaentement ou non des autres parties et mentionne les 
autres cUles rochéea de di ibilité de toutes les · 

Traitement des demandes s'li y a CONSENTEMENT de toutes les parties à 
la remise: 

Sauf s'il s'agit d'une requête faite en vertu des articles 20.0.1. 25 ou 45 du Code 
du travail, de l'article 7.4 de la Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d'œuvr9 dans l'Industrie de la 
construction ou des artiCles 124 et 164.1 de la Loi sur le batiment : 

a) la CRT accorde une telle demande faite dant 1ts quarantf:dna f45) lou[! de la 
date de l'avis d'audience et fixe la nouvelle date d'audience en tenant compte, si 
possible, des disponibilités Indiquées par les parties lorsque ces disponibilités 
sont suttisanvnent rapprochées de la première date d'audience prévue; 

b) si la demande est faite plus de quarante-elna (45) !ouf! après la date de l'avis 
d'audience, la CRT examine les motifs de la demande et l'accorde uniquement 
s'il s'agit de motifs sérieux. Ble fixe la nouvelle date d'audience en tenant 
compte, si possible, des dJsponibilités Indiquées par les parties lorsque ces 
disponibilités sont suffisamment rapprochées de la première date d'audience 
prévue. 

Traitement des demandes s'li n'y a PAS CONSENTEMENT de toutes les 
parties i la remile ou s'li s'agit d'une requite faite en vertu dee articles 
20.0.1, 25 ou 45 du Code du ttaval4 de l'article 7.4 de la Lolaur Je• relation• 
du tra11.JI, la fonnatlon professionnelle et la gestion de la lfllllln-d'œuvre 
dana l'lnduatrle de la conatructlon ou dea artlcles124 et 164.1 de la Lolaur 
le bfUment : 

La CAT communique avec les parties et dispose de la demande en tenant compte 
notamment; de la nature de l'att~re, de la diligence des parties, du sérieux des motifs 
invoqués, de la possibilité de procéder dans les jours précédant ou suivant la première 
date d'audience prévue et du préjudice causé à l'une ou l'autre des parties. Si la CRT 
accorde la remise, elle fixe la date pour l'audlenc~ ou renvoie le dossier à la fin du rôle. 

Si la CRT refuse la remise, les parties doivent procéder à la date d'audience Initialement 
prévue. Au lieu d'accorder une remise et lorsque les circonstances s'y prêtent, la CRT 
peut convoquer les parties à une conférence préparatoire, proposer une rencontre de 
conciliation prédéclsionnelle ou prendre toute autre mesure de nature à minimiser les 
conséquences fâcheuses d'une remise. 

Une demande de remise peut être refusée pour tout motif notamment, l'impossibilité de 
remplacer la date initialement prévue de l'audience par une date suffisamment 
rapprochée, le non-respect des dispositions des Règles de preuve et orocédure de la 
CRT ou, le cas échéant, des Règles de procédure et de Qra!lgue du commissaire de 
l'industrie de la construction ou encore la nécessité de respecter les délais prévus par le 
Code du travail. 

13 «*emllfe 2002 
ModifiM le 13 temer 2008 
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Destinataire Nom : Maître André Du mais 

Adresse : 

Téléphone 

Expéditeur Nom: 

Téléphone Télécopieur: 

Message Plainte de congédiement sans cause juste et suffisante selon l'article 124 de la Loi sur les normes du 
travail -Plaignant : Denis Jobin 
Intimée : Association internationale des travailleurs des ponts 

en fer structural et ornemental local 711 

Bonjour, 

Vous trouverez ci-joint une copie de l'avis d'audience concernant les audiences des 6,7 et 21 mai 2014. 

Bonne journée. 

Ce document est destiné à l'usage exclus~ du destinataire et contient de l'information privilégiée et confidentielle. 51 le 
lecteur de ce message n'est pas le destinataire, il est prié d'aviser immédlatementl'expéd~eur et de délruire le document 
par la suite. 



f»mmlsiion 
!Hsrellttlons • • du,,...,.,;/ lill 

Québec a a 

Québec, le 3 décembre 2013 ... 
Commission des normes du 

Directeur(trice) des ressources humaines 
Association internationale des travailleurs en ponts en 
fer local 711 

Maître André Dumais 

AVIS D'AUDIENCE 
OBJET: Plainte de congédiement sans cause juste et suffisante selon l'article 124 de la Loi sur les 

normes du travail 

CAS: 

CNT: 

Par la présente, vous êtes convoqués à une audience qui sera tenue par la Commission des relations 
du travail (CRT) dans le ou les cas mentionné(s) ci-dessus: 

Dates 

6 mai 2014 

7 mai 2014 

21 mai 2014 

Heures Endroits 

09:30 

09:30 

09:30 

Salles 

RC-01 

4.02 

RC-01 

Réunion de caa : Si plusieurs cas sont visés par le présent avis, soyez avisés que la CRT les a réunis 
aux fins d'enquête, et ce, en vertu de l'article 131 du Code du travail. 

Assistance ou représentation :Vous avez le droit d'être assistés ou représentés par un avocat ou par 
toute autre personne. Si le nom du représentant d'une partie est déjà connu, cet avis d'audience n'est 
adressé ay'à ce représentant et il incombe à ce dernier d'en informer la partie qu'il représente. 

Journées additionnelles d'audience: Sur réception d'un avis d'audience, une partie qui croit que des 
jours supplémentaires d'audience sont requis, doit en faire la demande à la Commission dans les dix 
(10) jours en indiquant les motifs de la demande. 

Reml18 d'audience : Aucune remise d'audience n'est accordée du seul consentement des parties. La 
partie qui désire obtenir une remise doit en faire la demande à la CRT dans le délai et selon la Politique 
concernant/es remises d'audience. 

Déroulement de l'audience : Le jour de l'audience, vous devez être prêts à présenter toute :vgtœ 
~ ce qui signifie, notamment, que vos témoins devront avoir été assignés conformément 
à la procédure établie et que vous devrez avoir en vo!re possession, en nombre suffisant, la copie de 
toy! docyment que vous déposerez. Nous vous invHons à les imprimer recto verso. Pour plus de détails 
et pour vous aider à vous préparer, lire : Les audiences devant la Commission des relations du travail, 
pièce iointe au présent avis d'audience. 

À noter : La CRT a le pouvoir de procéder à l'audience, sans autre avis ou délai, malgré le défaut d'une 
partie de se présenter au temps et au lieu fixés, à moins que cette absence ne soit justHiée. 

Conciliation :·En tout tempe avant l'audience, le service de conciliation de la CRT peut vous 
asalster dana la ~herche d"un règlement satisfaisant pour les parties. Ce service eat gratuit 
et ae fait dans la plus stricte confidentialité. 

Qu6boc 



• • 
Préparation è la conciliation et il l'audience : Pour plus d'Information, vous pouvez consulter le site 
Web de la Commission "www.crt.gouv.qc.ca'. Vous y trouverez également des capsules vidéo sur le 
déroulement des séances de conciliation et des audiences. 

• • ".. • 1 • : relations du travail 




